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À toutes les victimes du terrorisme.



Avant-propos


Le mot « terrorisme » se forge au moment de la Terreur en 1794, en pleine Révolution française. Le phénomène, lui-même plus tardif, apparaît et se développe lors du siècle suivant. Il se manifeste par des actes violents comme l’attentat et l’assassinat. Il peut être ciblé et s’en prendre à des personnalités ou des symboles de l’État ou du monde politique ; il peut aussi frapper aveuglément, afin de susciter au sein de la population un sentiment d’effroi et d’angoisse ou bien de faire pression sur un gouvernement.
Ceux qui y ont recours agissent pour des raisons politiques, nationales, revendicatives ou religieuses. Ils opèrent de façon clandestine et, de par leurs activités secrètes et violentes, ils sont, depuis toujours, l’objet d’une traque et d’une surveillance particulière. Au XIXe siècle, le terrorisme sert la cause des populistes nihilistes russes dont l’objectif est d’abattre le tsarisme, puis celle des anarchistes qui rêvent de détruire l’ordre établi avant de devenir, au début du XXe siècle, l’arme de tous les séparatismes engagés dans des guerres d’usure et de déstabilisation comme celles qui se manifestent notamment dans la poudrière balkanique dont l’explosion sert de déclencheur à la Première Guerre mondiale.
Quelles que soient la violence et la cruauté de ses actes, le terrorisme s’impose comme un fait politique. Lors du mouvement de décolonisation qui s’amplifie durant les années 1950, après l’avoir été pour l’État d’Israël et en Malaisie, il constitue un levier pour les mouvements d’indépendance du Maghreb.
Ses formes d’organisation se diversifient aussi tandis que ses méthodes, les armes sophistiquées ou astucieuses qu’il utilise – dont certaines ont été expérimentées durant la Seconde Guerre mondiale par les services spéciaux –, font du terrorisme un élément de la guerre subversive qui oppose, dans les coulisses internationales, les principaux acteurs de la guerre froide. Le terrorisme d’État ou celui que pratiquent secrètement les services spéciaux s’institutionnalise même durant cette période.
Le spectre de ses justifications grandit. Stimulé à la fois par la revendication nationale palestinienne et la concurrence entre chapelles islamistes, le terrorisme connaît un regain de vitalité dans les années 1970 et 1980. Il devient également un outil de déstabilisation au moment de la « stratégie de la tension » et de ses attentats sanglants et aveugles. Impulsée notamment en Italie par les groupes d’extrême droite manipulés par certains services secrets occidentaux, cette stratégie a pour objectif de créer un désordre attribué à l’extrême gauche et aux communistes afin d’instaurer un État fort et autoritaire plus à même, selon certains, de combattre la menace soviétique.
Le terrorisme est un concept et une méthode qui prolifère de façon endémique. Partout dans le monde, des groupes nationalistes y auront recours. En France, il s’illustre sur le front des régionalismes corse, breton ou encore basque ou dans l’activisme de certains groupes apparus dans le sillage de Mai 1968, tel qu’Action directe.
 
Si le terrorisme ne manque pas de facettes, le caractère spécifique de cette délinquance politique se cristallise dans sa qualification juridique. En 1986, les faits de terrorisme sont désormais qualifiés dans la loi française d’« infractions en relation avec une entreprise individuelle ou collective ayant pour but de troubler l’ordre public par l’intimidation ou la terreur1 ».
Considéré comme une violence particulière, le terrorisme suscite sa propre législation, ses cours de justice, ses services de police judiciaire et de renseignements spécialisés. En 1986 est ainsi instituée une 14e section du parquet de Paris baptisée Service central de lutte antiterroriste (Sclat*1). Tout comme un an plus tôt, lors de la création de l’Unité de coordination de la lutte antiterroriste (Uclat) placée sous le contrôle du ministre de l’Intérieur, et à laquelle participent tous les services de police, de gendarmerie et du ministère de la Défense comme la DGSE, l’enjeu est de centraliser au sein d’une même structure les affaires de terrorisme et d’instaurer une meilleure coordination, cette fois dans le domaine judiciaire.
À partir du mois d’avril 1986, cinq textes de loi renforçant la lutte contre le terrorisme et les atteintes à la sûreté de l’État sont votés. Désormais, la justice prévoit la centralisation à Paris de la poursuite, de l’instruction et du jugement des dossiers terroristes ; elle permet le prolongement de la garde à vue (qui passe à quatre jours) ou encore d’effectuer des perquisitions et saisies hors de la présence de l’intéressé.
En septembre 1986, une loi d’indemnisation des victimes s’ajoute au dispositif qui ne cesse de s’enrichir jusqu’à forger, sur le papier, un arsenal redoutable. La lecture du Bulletin officiel du ministère de la Justice pour cette année 1986 ne laisse aucun doute sur la volonté de durcir le dispositif répressif de l’État en la matière : on modifie également les modalités d’entrée sur le territoire, de séjour, d’extradition et d’expulsion des étrangers. On réaménage la loi sur les groupes de combat et les milices privées de janvier 1936. On rétablit l’obligation du visa pour tous les ressortissants étrangers entrant en France – avec les exceptions habituelles réservées aux membres de la CEE et quelques autres nationaux triés sur le volet comme ceux du Saint-Siège, de Monaco ou de Saint-Martin.
Les effectifs de la police de l’air et des frontières sont renforcés et la loi sur l’expulsion en cas d’urgence absolue est aggravée. Depuis avril 1986, un Conseil de sécurité regroupe autour du Premier ministre, les ministres de l’Intérieur, de la Justice, de la Défense et des Affaires étrangères. Les structures de coordination de lutte contre le terrorisme se multiplient en France et dans le cadre de la coopération européenne. Des policiers français spécialisés dans la lutte antiterroriste effectuent des stages chez leurs homologues anglais, allemands et italiens, qui se rendent eux-mêmes à leur tour en France où la Direction centrale de la police judiciaire assume dorénavant, dans le cadre de la répression du terrorisme, un rôle procédural prioritaire.
Quant à la nouvelle structure judiciaire, elle s’installe dans des locaux vétustes et insalubres qui flanquent ceux du 36 de la PJ parisienne, nécessitant d’importants travaux de rénovation. Il faudra attendre plusieurs années pour que la galerie Saint-Éloi devienne ce fort imprenable qu’elle est devenue – des portiques de détection, des gardes du corps, des tireurs d’élite, mais aussi des douches, des fax, des ordinateurs portables, un mobilier choisi.
Les magistrats du parquet et du siège qui y sont affectés occupent dès lors une place à part dans le microcosme judiciaire. En charge de la lutte antiterroriste, ils sont plus proches du pouvoir politique et des services de police et de renseignements. Cette proximité s’explique notamment par cette notion « d’atteinte à l’ordre public » qui caractérise les actes terroristes. Aucun État ne peut tolérer qu’un désordre s’installe puis qu’il persiste, prenne de l’ampleur jusqu’à remettre en cause la paix civile. Quand ce désordre vire au massacre, l’État n’a plus aucune échappatoire et, d’instinct, il se tourne vers ceux qu’il a lui-même chargés de la répression de désordres comparables à ceux que la France a connus à partir de 2015.
C’est à l’origine de ces grands moments de désordre que ce livre qui ne porte que sur l’une des facettes du terrorisme – le terrorisme islamiste – est consacré. Jamais, y compris lors de la guerre d’Algérie, ce dernier n’avait frappé avec une telle violence le sol français métropolitain.
 
Le 13 novembre 2015 des commandos djihadistes se répandent au cœur de la capitale, l’arme au poing. Ils sèment la terreur dans les rues et, sous les lambris dorés de la République, ils créent la panique.
Au plus haut niveau, ce soir-là, l’appareil d’État vacille, désarçonné par l’audace et la brutalité des terroristes. Il promet d’organiser une battue féroce et sans précédent contre cet ennemi impitoyable avant de se perdre dans l’incantation et de se rallier au projet d’un État judiciaire d’exception, l’État d’urgence. Il agite « l’union nationale » comme une amulette. Mais la magie n’a rien à voir avec la lutte antiterroriste.
En novembre 2015, dépassé par les événements, l’État semble étrangement découvrir une réalité dont les données, pourtant, sont bien connues.


*1. Voir la liste des sigles et acronymes p. 327.




État des lieux


En 2015, le front djihadiste s’étend à travers le monde sur des milliers de kilomètres. Après New York et Washington, en une décennie, il a frappé les capitales européennes, Londres et Madrid, et embrasé le Proche et le Moyen-Orient. Il se déploie au gré des guerres civiles en Syrie, en Irak, au Yémen et en Libye ou encore en Afrique noire, du Mali au Cameroun jusqu’au Nigeria. Le mal grandit, telle une gangrène. Ses tentacules prolifèrent tandis que se fait jour une forme de mercenariat, voire d’« internationalisme ». Des Pakistanais se battent en Côte d’Ivoire et des Arabes dans les rangs de Boko Haram au Nigeria. L’influence islamiste reste vivace en Afrique noire malgré le « plan Sahel » instauré par le Pentagone après le 11 septembre 2001 dans le but de former et d’entraîner des compagnies antiterroristes composées d’éléments puisés dans les armées nigériennes, tchadiennes, maliennes ou encore mauritaniennes. L’intervention militaire française au Mali n’a pas plus sérieusement enrayé la poussée islamiste qui déborde désormais au Cameroun et au Kenya. Dans cette région, la France, ses intérêts et ses nationaux sont même soumis à la menace permanente des groupes terroristes locaux.
 
Depuis près de dix ans, la terreur islamiste et ses arcanes ont été soigneusement décortiqués. En 2006, un rapport parlementaire a décrit les nouvelles formes de cette menace, y compris l’autoradicalisation sur les réseaux sociaux devenue soudain, après les attentats de 2015, un sujet de préoccupation et l’objet d’expertise à retardement. Le concept du « loup solitaire » – mis en avant en 2012, dans l’affaire Merah*1, et qui fait aujourd’hui l’objet de commentaires savants – y est également développé, tout comme le principe des attaques multiples et coordonnées comme celles du 13 novembre 2015 qui ont surpris alors qu’elles étaient déjà envisagées par les services de renseignements.
Non seulement le terrorisme d’origine islamiste est une donnée permanente de ces dernières années, mais il est aussi une constante depuis la guerre d’Algérie, son histoire alternant phases critiques et périodes de répit. L’antiterrorisme plonge lui-même ses racines dans cette époque : il y a soixante ans, les services de sécurité français modélisaient déjà, dans ses grandes lignes, la lutte contre le terrorisme.
Dès 1954, le cœur du dispositif « antiséparatiste » repose sur la coordination entre services. Il faut éviter les doublons entre services de renseignements civils (DST et RG) et militaires (SDECE et Sécurité militaire) et les concurrences fratricides qu’ils peuvent engendrer. Les moyens et les systèmes de fichage, à la base de toute police et essentiels à la police antiterroriste, sont à cette époque développés ou renforcés. Les techniques de manipulation, d’infiltration et de recrutement de « sources » sont elles-mêmes perfectionnées et enseignées.
Les services de renseignements ne se contentent pas d’accumuler des informations. Ils doivent aussi en tirer des enseignements pratiques. Ainsi étudient-ils le fonctionnement interne des groupes terroristes afin de mieux les connaître pour mieux les infiltrer, les combattre et les détruire. Ils s’interrogent déjà sur la politique judiciaire la plus appropriée tandis que les responsables politiques se demandent si l’État de droit doit être écorné : faut-il, face à la menace terroriste, empiéter sur les libertés fondamentales et bafouer les grands principes ? Après les attentats de 2015, la classe politique s’est étrangement posé les mêmes questions – comme si la lutte antiterroriste faisait du surplace ou n’en était qu’à ses balbutiements.
A-t-on oublié l’expérience acquise en ce domaine ? En 1961, on débattait déjà avec la même âpreté des questions de l’assignation à résidence et de l’internement administratif ou du regroupement des suspects. À défaut de déchéance de la nationalité, quelques-uns envisageaient d’expédier en Algérie les membres du FLN et certains de leurs soutiens, comme les proxénètes algériens de métropole, pour qu’ils y soient soumis aux dures lois militaires d’exception bien plus vigoureuses que celles appliquées en métropole.
À l’époque, la lutte antiterroriste insistait aussi sur le rôle crucial d’une véritable politique de renseignement menée alors par les services spécialisés de la DST, des RG et du SDECE (aujourd’hui DGSE). Dans un rapport consacré à la « Recherche du renseignement en milieu FLN », les RG soulignaient déjà que « la richesse du renseignement est l’élément capital d’une lutte antiterroriste efficace ».
Le renseignement constitue la clé de voûte du système car il n’y a pas de lutte antiterroriste digne de ce nom sans informations. Or, en 2015, le renseignement faisant toujours cruellement défaut, les actions de l’ennemi n’ont pu être ni détectées ni entravées.
 
Pourtant, l’appareil antiterroriste qui se construit pendant la guerre d’Agérie s’est perfectionné durant les trente dernières années. Depuis des décennies, par intermittence mais de façon constante, la France, en raison de ses prises de position politiques et diplomatiques, s’est en effet transformée en un champ d’action pour le terrorisme. Ainsi est-elle frappée pour son soutien à l’Irak dans sa guerre contre l’Iran, son ingérence dans les affaires libano-syriennes, son ralliement à la junte algérienne face aux islamistes ainsi que, ces dernières années, pour son alignement sur la politique d’immixtion, d’ingérence et de déstabilisation des États-Unis en Libye et en Syrie.
Depuis des décennies, elle est la cible d’un terrorisme meurtrier visant invariablement les lieux publics – trains, métros, galeries marchandes et grands magasins. Dans les années 1980, la France affiche même deux sinistres records : elle est le pays de la Communauté économique européenne où les attentats sont les plus meurtriers mais aussi les plus fréquents.
Au début des années 1990, ce sont les salafistes algériens du GIA qui sèment à leur tour la terreur. La France est punie pour son soutien au gouvernement d’Alger et ses ventes d’armes à l’armée algérienne. À cette époque, se constitue une nouvelle génération de djihadistes dont le modèle se perpétue aujourd’hui : les banlieues servent de pépinière aux recruteurs islamistes, tout comme certaines maisons d’arrêt, alors que la police démasque les liaisons étroites qui unissent le grand banditisme au milieu islamiste radical belge. Ce lien entre truands et terroristes est d’ailleurs fort ancien. Le 3 juillet 1953, un bulletin de renseignement concernant le trafic d’armes et les sabotages dans les Aurès écrivait : « Le banditisme […] est maintenant placé sur le plan politique et doit être traité comme tel, en effet la conjonction banditisme-PPA [Parti du peuple algérien] est actuellement basée sur les conceptions plus modernes (cadres, réseaux, relais secrets dispersés partout, agents de renseignement et de liaison)… »
 
En 2015, les tueries de Charlie Hebdo et du Bataclan ont suscité effarement et consternation. Face à cette stupeur devant des événements hors normes mais néanmoins prévisibles, il faut renouer les fils d’une histoire apparemment oubliée pour ne pas succomber à l’émotion et à la panique mais comprendre ce phénomène criminel qui a submergé les rues de Paris ou la promenade des Anglais à Nice. Pour cela, le mieux était de plonger dans les coulisses de l’antiterrorisme et de s’immerger dans ses dossiers les plus sensibles.
 
Mon enquête, qui reconstitue à la fois cette montée inexorable de l’islamisme armé et les étapes de la formation de l’appareil antiterroriste, a remonté le temps. Elle commence précisément le 1er novembre 1954, en même temps que la guerre d’Algérie.


*1. Voir p. 237 s.





Chapitre premier
Les leçons des archives (1954-1958)


1er novembre 1954. Sur le territoire algérien, particulièrement dans l’Aurès, une région montagneuse à l’est du pays, un groupe de nationalistes issus de l’organisation spéciale du Mouvement pour le triomphe des libertés démocratiques (MTLD), qui vont créer le Comité révolutionnaire d’unité et d’action (CRUA), orchestre une série d’actions armées contre des Européens et des militaires français. C’est le début d’une campagne de terrorisme urbain qui culmine, en 1957, avec la « bataille d’Alger ». Face aux attentats meurtriers des séparatistes, l’armée se retrouve en première ligne. Dotée de pouvoirs étendus, elle engage un combat sans merci, recourant à la torture et aux exécutions sommaires, et parvient à démanteler l’organisation nationaliste. Ce succès remporté à Alger, en particulier à la Casbah, ne fait que déplacer le centre de gravité de la guerre dont le front s’élargit peu à peu à l’ensemble du pays.
Au fil des mois et bientôt des années, les nationalistes algériens par leurs capacités de résistance finissent par faire douter un État français voué à l’impuissance, tiraillé entre une solution armée ou une solution politique au conflit. Le Gouvernement provisoire de la république algérienne (GPRA), installé au Caire puis à Tripoli, en Libye, fait preuve de son côté d’une impressionnante détermination. Il guerroie en Algérie, opposant des troupes bien équipées et entraînées, à une armée française qui s’efforce de détruire en vain les « katibats » (brigades) de l’Armée de libération nationale (ALN). La guerre s’aggrave. Elle s’étend, à partir de 1958, à la France métropolitaine où les services de police et de renseignements combattent un adversaire résolu, nombreux, organisé et bénéficiant d’un vaste soutien politique. Alors que la répression se durcit, se dessine peu à peu, en coulisses une solution politique. Le général de Gaulle, porté au pouvoir en mai 1958 par une classe politique à bout de souffle, après avoir soutenu l’Algérie française, opte finalement pour l’indépendance algérienne. Fin 1961, s’engagent des négociations secrètes entre le gouvernement français et le GPRA qui conduisent le 18 mars 1962 aux accords d’Évian, puis au cessez-le-feu, le 1er juillet. L’Algérie devient un État arabe indépendant.
En septembre 1963, Ahmed Ben Bella est élu président de la République par référendum. Le FLN devient le parti unique.
La face cachée de la guerre d’Algérie
Premier enseignement des archives, l’islam a servi de ciment à la révolution algérienne*1.
Dès 1931, en Algérie, les oulémas (docteurs de la foi musulmane, juristes et théologiens) utilisent le Coran pour lutter contre la domination coloniale de la France. Le cheikh Abdelhamid ben Badis forge cette maxime : « L’Islam est ma religion, l’arabe est ma langue et l’Algérie ma patrie. » Elle deviendra en 1962 la devise officielle du régime algérien1.
 
Front haut surmonté d’un fez, revêtu d’une ample djellaba noire, Messali Hadj est un des guides de l’indépendance algérienne. Il figure au premier rang des personnages qui incarnent à la fois le combat pour l’indépendance algérienne et l’emprise de l’islam. Né le 16 mai 1898 à Tlemcen, dans la région d’Oran, il porte la barbe du prophète. Celui qui a cofondé en 1926 le parti l’Étoile nord-africaine (l’ENA), dont le premier président est l’émir Khaled, est étroitement surveillé par les services de police et de renseignements qui le considèrent comme une menace. Pendant la Seconde Guerre mondiale et, dans l’après-guerre, il a souvent été détenu et placé en résidence surveillée. Ces mesures coercitives le fixeront successivement à Brazzaville, au Congo, ou encore en France.
Durant des années, Hadj a évolué dans l’entourage proche du Parti communiste. Il collabore même à la coopérative La Famille Nouvelle, obscure mais influente petite entreprise installée à Paris, 101 rue Saint-Dominique, et reliée directement au bureau politique du PCF et, au-delà, à la IIIe Internationale communiste. En 1927, Hadj assiste à Bruxelles au congrès anti-impérialiste. Puis, en mai 1934, on le retrouve sur les marchés de la banlieue parisienne, marchand forain spécialisé dans la bonneterie. Il vend de la lingerie tout en dirigeant le journal El Ouma, publié à Paris, dont il est le directeur politique. Dans ses articles, il emprunte volontiers à la rhétorique religieuse : « Tous les peuples arabes qui souffrent sous le joug de l’impérialisme français doivent lutter afin de recouvrer avec la liberté l’honneur national », écrit-il. Pour mieux convaincre ses coreligionnaires, il s’en remet aux versets du Coran et cite le Prophète : « Dieu sera impitoyable avec ceux qui se rapprocheraient des chrétiens, même de leurs coutumes les plus insignifiantes. »
Depuis novembre 1946, Hadj dirige le Mouvement pour le triomphe des libertés démocratiques (MTLD). Créé en Algérie à la veille des élections législatives du 10 novembre 1946, ce mouvement, qui se présente comme un parti nationaliste musulman2, a succédé au Parti du peuple algérien qu’Hadj avait fondé à Paris avant guerre, le 11 mars 1937. Lié à la fois au camp progressiste et aux milieux séparatistes dont il est un des principaux représentants, Hadj passe pour un dangereux meneur « antifrançais ». Du fait de ce soupçon, les services de renseignements ont accumulé sur lui une masse de notes et de dossiers. Son influence qui ne cesse de grandir fait de lui, à la veille de la guerre d’indépendance, la bête noire des services de sécurité français. Le 22 juin 1949, la police l’interpelle alors qu’il s’apprête à prendre le thé dans une réunion privée des étudiants nord-africains musulmans. Or toute activité politique lui est formellement proscrite. Surtout, Hadj est soupçonné d’entretenir des relations ambiguës voire suspectes avec les communistes ce qui, en cette période de guerre froide, ne fait qu’accroître sa « dangerosité ».
Le 28 octobre 1952, une liste de cinquante-cinq Nord-Africains qualifiés d’« agitateurs », en majorité des militants actifs du MTLD, est passée au crible par les services du contre-espionnage qui s’efforcent de comprendre la nature des liens qui unissent les messalistes aux communistes. En guise de conclusion, Roger Wybot, le patron de la DST, écrit dans cette étude qu’« en ce qui concerne “le front commun” avec le Parti communiste français, peu d’Algériens en sont partisans et [que] le MTLD y est hostile ». En France, précise son rapport, lors des manifestations, les militants du MTLD se placent certes sous la « protection » des militants du PCF dans les cortèges, mais ils forment « un groupe compact et indépendant ». Ils ont pour consigne de ne pas se « confondre avec les communistes ». Pour le patron de la DST, cette alliance apparaît donc purement tactique.
 
Le parti de Messali Hadj passe plutôt pour une secte politico-religieuse dont les accointances avec les grands centres internationaux de l’islam sont indéniables. Hadj s’emploie d’ailleurs à resserrer ses liens avec eux, comme l’indiquent les nombreuses notes de surveillance que contient son dossier de police3.
De retour de Karachi au Pakistan où il a été nommé vice président du congrès islamique – une association musulmane mondiale –, Messali Hadj fait en mai 1951 une escale en Arabie Saoudite où il noue des contacts avec des proches du souverain saoudien Abd al-Aziz III Ibn Saud, dit Ibn Seoud. En juillet de la même année, il se rend à La Mecque. Après le pèlerinage, il fait un crochet par Le Caire où il rallie le Comité du Maghreb arabe. Les services, qui ne le lâchent pas d’une semelle, écrivent : « Messali Hadj ne reviendrait pas en Algérie mais il organiserait la “résistance” dans les trois départements [Maroc, Algérie et Tunisie] pendant son exil volontaire4. » Les RG pensent en effet qu’Hadj ne rentrera pas en France de peur d’être arrêté ou placé en résidence surveillée.
Au Caire, reçu par l’Association de la jeunesse musulmane, Messali Hadj est traité avec les honneurs qu’on réserve aux personnalités. En atteste cette note des RG : « Le leader marocain du parti de l’Istiqlal, Allal el Fassi, aurait offert un thé en l’honneur de l’arrivée en Égypte du chef du MTLD… retour de La Mecque5. » Le ministre des Affaires étrangères égyptien et de nombreux représentants diplomatiques des pays arabes assistent à la réception. Le 19 octobre, Hadj invite à son tour pour le thé une quarantaine d’Algériens qui résident au Caire6. Toujours dans la capitale égyptienne, le 23 octobre 1951, Hadj est invité au congrès des Frères musulmans qui viennent d’élire le nouveau chef de la confrérie, Ahcene el-Ghoudairi. Ce jour-là, Hadj s’exprime devant 5 000 personnes. Il assure, écrit le rédacteur des RG, « les frères musulmans de la solidarité du peuple algérien envers l’Égypte ». Hadj semble en phase avec cette association qu’a créée en 1928 le promoteur de l’État islamique basé sur la charia, Hassan el-Banna. Abattu par la police en 1949, sa mort scelle chez les Frères musulmans l’avènement de l’islam radical.
Les services français qui notent scrupuleusement les déplacements et les rendez-vous de Hadj pistent ce dernier inlassablement ; ils le suivent jusqu’en Suisse où il entretient des contacts avec le secrétaire général de la Ligue arabe…
Durant la guerre d’Algérie, les partisans de Hadj se regroupent au sein du Mouvement national algérien (MNA), créé en 1954 après l’interdiction du MTLD. Surnommés les « messalistes », plus conservateurs sur le plan économique et davantage islamisés, ils se heurtent violemment aux membres du FLN, en particulier à sa frange marxisante. Durant toute la guerre d’Indépendance, les deux groupes armés se livrent un combat acharné, dont le FLN sortira vainqueur. Condamné à l’exil, le perdant s’installe à Chantilly. Messali Hadj meurt à Paris, le 3 juin 1974, à l’âge de 76 ans.
 
Hadj n’a pas été le seul à lier islam et décolonisation. En 1952, la mosquée de Paris joue aussi un rôle important dans l’agitation séparatiste. Le vendredi, durant des mois, Sobhi Salah, un Libanais, prend la parole après la prière. Il exhorte les musulmans à s’unir pour aider leurs coreligionnaires d’Afrique du Nord à se libérer du joug colonialiste. « Tous les musulmans devaient participer à la libération de leurs frères opprimés », dit une note des RG qui relate ses prêches. Sobhi Salah expulsé, un Syrien, ancien élève de l’École nationale des ponts et chaussées, le remplace aussitôt. Des quêtes s’organisent à la mosquée lors des fêtes rituelles musulmanes. Les sommes engrangées sont allouées aux « organismes antifrançais », comme les qualifient les services de renseignements.
L’islam s’ancre bien au cœur du combat anticolonialiste comme le souligne cette autre voix de l’indépendance algérienne, Ferhat Abbas. En 1984, il écrit : « Je vivais en parfaite communion d’idées avec nos maquisards. Ce n’est pas sans raison que ceux-ci se dénommèrent Moudjahidine, les “combattants de la foi” (fait avec le mot “Djihad”). C’est l’Islam qui a conduit leurs pas. Leur cri de guerre était Allah Akbar, Dieu est le plus grand7. » Pour lui, « sans l’Islam, les musulmans ne se seraient pas libérés du colonialisme ». La révolution algérienne « était une révolution islamique qui s’est déclenchée au nom de l’Islam ». Ses combattants avaient d’ailleurs pour devise : « Ne crois surtout pas que ceux qui sont tués dans la voie de Dieu sont morts : ils sont vivants et, auprès de leur seigneur, seront pourvus de biens. » Le futur ministre des Affaires étrangères de l’Algérie indépendante, Ahmed Thaled Ibrahimi, fait chorus : « Si nous cherchions la face cachée qui a allumé l’étincelle de la révolution dans la patrie islamique à travers sa longue histoire, nous ne trouverions pas d’autre force que l’Islam. »
 
Réalisant le rôle que joue l’islam dans la naissance et le développement du séparatisme algérien, les services placent sous surveillance les mosquées et les organisations religieuses islamiques. Ils s’intéressent également à leurs connexions internationales.

Un besoin de coordination et de spécialisation
Autre enseignement des archives : on n’affronte pas un adversaire déterminé et bien structuré sans unir et rationaliser ses forces. Aux premières heures de la guerre d’Indépendance, ce besoin de coordination se fait sentir. Les principaux services engagés dans la répression du séparatisme et du terrorisme sont à cette époque le SDECE, la DST, la Sécurité militaire, les Renseignements généraux du ministère de l’Intérieur et ceux de la préfecture de police de Paris.
Le 5 août 1955, le ministre de l’Intérieur Maurice Bourgés-Maunoury décide la création du Service de coordination des informations nord-africaines (Scina). Il incombera à ce nouveau service d’informer le gouvernement, de coordonner la recherche du renseignement et de donner son accord aux opérations de police. Dans ce but, il s’appuie principalement sur les RG dont ceux de la préfecture de police de Paris qui constitue alors un puissant bastion policier, et qui s’occuperont de surveiller étroitement la communauté algérienne en France. Le Scina repose aussi sur la DST qui se chargera des contacts secrets que le FLN entretient avec des agents de puissances étrangères qui le soutiennent ainsi que des trafics d’armes. Il s’agit de répartir les tâches dans un souci d’efficacité.
Sitôt créé, le service se réunit chaque semaine. Assistent à la réunion, que préside le chargé de mission du ministère de l’Intérieur, des représentants de la chancellerie, du SDECE, de la préfecture de police, de la Direction générale de la sûreté nationale, des directions de la gendarmerie en Algérie, de la sécurité militaire… Un procès-verbal est établi après chaque réunion. Celui du 30 avril 1958, intitulé « Danger terroriste », redoute après l’analyse de plusieurs renseignements comme la découverte d’explosifs et des saisies d’armes, une offensive du FLN ou de plusieurs éléments du Front sur le sol métropolitain.
Le Scina diffuse également au sein des services spécialisés de l’antiterrorisme un bulletin hebdomadaire estampillé « secret confidentiel ». Fractionné en diverses rubriques, s’y lit la trame, au jour le jour, des « actions violentes ». L’intensité des rivalités entre le FLN et le MNA messaliste y est soulignée. Les bulletins relatent ainsi la lutte antiterroriste et rendent compte des découvertes des services. L’un d’eux signale que, toujours à l’affût, les RG ont repéré un « nouveau rouage du FLN », dit « commission de vigilance », en fait « un service spécial d’information et de documentation […] chargé de détecter les dangers internes ou externes qui peuvent menacer l’organisation ». Un autre révèle les petits secrets de l’antiterrorisme. Il parle de « susciter des obstacles à l’unification de la colonie nord-africaine sous l’égide du FLN » et de jouer sur la « rivalité de race, (arabes kabyles), de famille, de milieu ». Il évoque aussi le « recensement de toutes les casernes désaffectées, forteresses et bâtiments divers destinés à être transformés temporairement en prisons ». Est également envisagée la fermeture d’hôtels, de cafés, de logis que fréquentent les Nord-Africains, qu’ils soient ou non liés au FLN. Enfin, les industriels et les chefs d’entreprise qui utilisent de la main-d’œuvre nord-africaine fournissent sur leurs employés arabes des informations qui contribuent à la surveillance policière du milieu algérien.
 
La coordination entraîne également la création de structures spécialisées. Au ministère de l’Intérieur se crée ainsi, dans le sillage du Scina, un petit groupe de recherche, le Bureau de liaison (BDL), placé sous les ordres du commissaire Jacques Harstrich qui, lui-même, relève directement du directeur des RG. Il fonctionne comme une section opérationnelle créée pour lutter exclusivement contre le FLN. Son effectif comprend une quinzaine de personnes. Cette structure coordonne le travail des équipes de la police judiciaire et collabore avec la DST et le SDECE. Le chef de la section communiste, Gustave Sachnine, chargé au ministère de l’Intérieur de la surveillance du PCF, participera quelque temps aux réunions du BDL. Durant l’été 1958, à la préfecture de police, un Service de coordination des affaires algériennes (SCAA) est créé, qui se distingue exclusivement dans la lutte antiterroriste.
Composé d’éléments puisés dans les effectifs de la police judiciaire, le SCAA emploie 18 fonctionnaires et dispose de moyens techniques de pointe, telle une valise à microfilmer. Il comporte trois sections : action, renseignement et action psychologique et sociale.
La section de renseignements du SCAA collabore étroitement avec la PJ. De plus, elle bénéficie du concours de la 4e section des RG de la préfecture de police de Paris, qui lui sert de « service de renseignement » et fait office de bras armé de la lutte anti-FLN. Cette proximité (ou passerelle) créée entre le renseignement et la PJ se formalise avec le temps, devenant même une constante de la lutte antiterroriste. Durant la guerre d’Algérie, un fonctionnaire du renseignement est détaché en permanence à la Brigade des agressions et des violences (BAV). Son rôle : « recueillir auprès des inculpés en instance de transfert tous renseignements relatifs à la vie clandestine de l’organisation ».
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Notes
1. Cité par Nathalie Cettina, Les Enjeux organisationnels de la lutte contre le terrorisme, Paris, LGDJ, 1994.

*1. Voir la liste des sigles et acronymes p. 327.

*1. Voir p. 237 s.

*1. La plupart des notes et des rapports cités dans ce chapitre ont été consultés au service des Archives de la préfecture de police de Paris.

1. Abdelhamid ben Badis (1889-1940) est une figure emblématique du mouvement réformiste musulman en Algérie.

2. La Fédération du MTLD de France publie L’Étoile algérienne, déclarée le 10 février 1948 au parquet de la Seine.

3. Consulté aux Archives de la préfecture de police de Paris.

4. Note des RG du 23 juillet 1951.

5. Note des RG du 13 octobre 1951.

6. Note des RG du 8 décembre 1951.

7. Ferhat Abbas, L’Indépendance confisquée, Paris, Flammarion, 1984, p. 21.

8. Rapport du SCAA du 17 septembre 1959, « De la recherche du renseignement en milieu FLN ».

9. Rapport du SCAA du 16 octobre 1958.

10. Note des RG du 21 août 1959.

11. Rapport du directeur du service, P. Bellanger.
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